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n° 269 989 du 17 mars 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. KIENDREBEOGO

Avenue Louise 112

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 décembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 novembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 4 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 10 mars 2022.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KALIN loco Me M.

KIENDREBEOGO, avocat, et M.-L. FLAMAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burkinabè, d’origine ethnique bissa et de

confession musulmane. Vous êtes cultivateur et originaire d’un village situé dans la région du centre-est,

dans lequel vous avez toujours vécu. Vous n’êtes ni membre ni sympathisant d’un parti politique et

n’êtes pas impliqué dans le secteur associatif.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.

Bien avant votre naissance, une famille d’origine ethnique peule s’installe à proximité de chez vous,

avec l’accord de l’ancien chef du village. Les membres de cette famille, en tant qu’éleveurs peuls,
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s’occupent de garder le bétail de la famille « royale ». Au décès du chef du village de l’époque, son fils

hérite de sa fonction traditionnelle. Miaoût 2010, leurs animaux viennent saccager vos cultures. Vous les

chassez à trois reprises mais la quatrième fois, excédé, vous conduisez le troupeau chez le chef de

votre village qui vous promet de demander aux peuls de mieux surveiller les animaux. Toutefois, le

problème se répète. Vous conduisez alors le troupeau dans un parc communal. Dérangés, les membres

de la famille peule se rendent auprès du frère du chef du village pour l’en informer et viennent

régulièrement vous menacer de s’en prendre physiquement à vous. Vu la situation, votre père se rend

alors à la mairie de Niaogo afin d’y obtenir de l’aide. Toutefois, personne n’intervient pour le soutenir. Il

effectue ensuite les mêmes démarches auprès de la gendarmerie, sans davantage de succès. Vous les

suspectez d’être de connivence avec le chef de votre village.

Le 26 août 2010, alors que vous travaillez au champ, trois peuls cagoulés vous surprennent par derrière

et tirent sur vous à balles réelles. Vous êtes touché par deux projectiles, au niveau de votre cuisse et au

genou gauche. Vous êtes conduit au centre médical de Niaogo puis directement transféré à la clinique

de Fada N’Gourma, où les médecins vous extraient la balle logée près de votre genou. Vous rentrez

ensuite chez vous au village.

Le 2 janvier 2016, votre père décède dans son sommeil. Vous suspectez votre chef de quartier ou les

membres de ladite famille de peuls de l’avoir empoisonné car il s’est rendu la veille dans une soirée lors

de laquelle ceux-ci étaient présents. Étant l’ainé de la famille, vous héritez de ses terrains. Moins de

trois mois plus tard, les membres de la famille peule vous menacent à nouveau de mort et de

s’accaparer les terrains qui vous appartiennent.

Le 15 août 2016, deux des jeunes peuls viennent vous agresser physiquement alors que vous travaillez

au champ. Vous constatez un gonflement au niveau de votre ventre. Vous vous rendez à l’hôpital où

vous êtes opéré afin de retirer du sang coagulé puis rentrez chez vous. A chaque saison des récoltes, la

même famille peule continue de faire pâturer son troupeau sur vos cultures. Vous téléphonez à votre

oncle maternel, boucher et commerçant vivant à Ouagadougou, lequel vous parle de la possibilité d’aller

travailler à ses côtés et de vous procurer un passeport pour ce faire. Vous restez toutefois au village afin

de défendre vos terres.

Le 19 août 2018, vous découvrez que la famille peule a labouré le champ qui vous appartient. Vous

allez vous plaindre auprès d’eux et ces derniers préviennent le chef du village ainsi que son frère.

Accompagné d’un homme peul, ceux-ci se présentent chez vous. Après vous avoir défendu, votre mère

est giflée par l’un d’eux et tombe au sol. Une bagarre éclate alors entre le frère du chef et vous. Vous le

faites tomber. Les trois hommes quittent ensuite les lieux. Quelques instants après leur départ, vous

apercevez des individus venir dans votre direction.

Toute votre famille prend alors la fuite et vous allez personnellement vous cacher jusqu’au lendemain

matin chez un de vos amis vivant dans le village de Gosi.

Le 20 août 2018, vous rejoignez seul Ouagadougou, chez votre oncle. Celui-ci étant absent, vous

travaillez au sein de sa boucherie en attendant son retour. Deux jours plus tard, un client âgé se

présente et vous reconnait. Il vous reproche d’être à la base de problèmes survenus au village et

déclare qu’il va vous dénoncer. Cinq jours après, les enfants du chef de village et deux peuls se

présentent chez votre oncle et vous passent à tabac. Ils vous reprochent d’avoir tué le frère du chef du

village, lequel est selon eux décédé à la suite de sa bagarre avec vous. A l’arrivée de vos collègues

bouchers armés de couteaux, vos agresseurs prennent la fuite et rentrent au village. A leur retour, ces

derniers boutent le feu à votre maison. Depuis lors, vous avez perdu tout contact avec votre frère et vos

soeurs. Votre maman, votre épouse et vos enfants ont quant à eux trouvé refuge dans votre famille

maternelle. Vous vous rendez à l’hôpital où vous êtes soigné. Le 28 août 2018, votre oncle revient de

son voyage et vous lui demandez de vous aider à quitter le pays. Vous lui remettez certains de vos

documents personnels qu’il délivre alors à des passeurs afin qu’ils effectuent les démarches

nécessaires permettant de vous faire fuir.

Le 1er septembre 2018, muni d’un passeport d’emprunt et accompagné de passeurs, vous quittez le

Burkina Faso à bord d’un avion à destination du Gabon. Avec les documents que vous leur avez

délivrés, les passeurs introduisent une demande de visa auprès des autorités françaises présentes à
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Libreville. Le 12 septembre 2018, muni cette fois de votre passeport personnel, vous embarquez à bord

d’un avion décollant en direction de Paris (France), où vous atterrissez le lendemain. Le jour-même,

vous rejoignez la Belgique avec un des passeurs vivant en Belgique et avec qui vous avez fait le voyage

jusqu’en Europe. Vous travaillez pour lui dans une plantation fruitière en Flandre. Le 23 octobre 2018,

vous introduisez une demande de protection internationale à l’Office des étrangers.

Depuis que vous avez quitté votre pays, votre maman vous a informé que vous étiez recherché par les

membres de ladite famille peule. Le 27 février 2019, vous êtes opéré en Belgique afin d’extraire la

deuxième balle qui était encore logée au niveau de votre cuisse.

Afin d’étayer votre demande de protection internationale, vous déposez une carte d’identité, l’extrait

d’acte de décès de votre père, une attestation psychologique, un certificat médical attestant de plusieurs

cicatrices sur votre corps, un dossier médical et les résultats de radiographies médicales réalisées au

Burkina Faso.

B. Motivation

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne.

Il ressort en effet de l’attestation psychologique que vous déposez (cf. farde « documents », pièce 4) et

de vos déclarations (NEP 1, p. 13 ; NEP 2, p. 3) que vous bénéficiez d’un accompagnement 

psychologique depuis le 11 novembre 2018. Selon la psychologue clinicienne qui vous accompagne,

vous souffrez de troubles du sommeil prenant notamment la forme d’insomnies et de cauchemars

angoissants. Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous

concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général. En tout état de

cause, l’Officier de protection (ci-après « OP ») chargé de vous interroger a pris soin de vous expliquer

l’état de la procédure au début de vos entretiens, a procédé à une pause et vous a notamment informé

de l’importance pour vous d’en demander d’autres si vous en ressentiez le besoin. Relevons qu’il s’est

efforcé avec respect de vous répéter ou reformuler les questions le cas échéant, en soulignant

l’importance pour vous de répondre de manière complète aux questions posées et en vous laissant le

temps d’y répondre (cf. Notes de l’entretien personnel, ci-après « NEP 1 », du 26 août 2021 et « NEP 2

» du 19 octobre 2021). Soulignons en outre que ces entretiens se sont déroulés dans un climat positif et

que ni vous, ni vos conseils présents n’avez fait de commentaires négatifs concernant le déroulement

de ceux-ci lorsqu’il vous a été donné l’occasion de faire des commentaires ou d’ajouter des éléments

dont vous n’auriez pas eu la possibilité de parler. Au contraire, vous avez remercié l’interprète, vos

avocats et l’OP d’avoir respectivement bien traduit, de vous avoir soutenu et de vous avoir laissé la

possibilité de vous exprimer de manière détaillée et ce, à deux reprises (NEP 1, p. 20 ; NEP 2, p. 19). 

Ces circonstances ont donc été dûment prises en compte par le Commissariat général dans l’analyse

de vos déclarations et des éléments de votre dossier administratif.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits ont été respectés dans le cadre de votre procédure de protection

internationale.

Le Commissariat général a ensuite procédé à un examen minutieux de votre demande de protection

internationale et il ressort de cette analyse que vous n’avancez pas d’éléments crédibles permettant de

considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général constate qu’il n’existe pas

de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En cas de retour au Burkina Faso, vous craignez d’être tué par les membres d’une famille de peuls, par

votre chef de village ainsi que par le frère de celui-ci, même s’il semblerait que ce dernier soit décédé.

Ceux-ci désirent s’accaparer un de vos terrains et vous reprochent de vous être opposé à ce qu’ils y

fassent pâturer du bétail (NEP 1, pp. 13 et 14).

Toutefois, tant par votre comportement que par vos déclarations peu cohérentes et inconsistantes, vous

n’avez pas permis au Commissariat général de croire au bien-fondé de vos craintes en cas de retour et

ce, pour les raisons développées ci-dessous.
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Premièrement, vous avez tenu des propos totalement inconsistants s’agissant des six membres de la

famille peule que vous craignez, dont vous dites qu’ils ont plusieurs fois tenté de vous tuer et qui

seraient impliqués dans le décès de votre père, survenu en 2016. Interrogé à travers de nombreuses

questions tant ouvertes que plus fermées afin de vous donner l’occasion de les décrire, de relater tout

ce que vous savez à leur propos et en vous informant de l’importance de vous montrer détaillé, vous

vous êtes montré peu prolixe. Vous êtes en mesure de donner leurs prénoms, le nom de leur tribu ou

leurs liens familiaux. Vous dites qu’ils sont les descendants d’une famille peule venue s’installer dans

votre village avant votre naissance, soutenue par le père du chef actuel de votre village qui était à

l’époque encore à la tête de celui-ci. Vous ajoutez que ce sont des éleveurs, qu’ils possèdent des petits

chiens et répétez qu’ils gardent le bétail du chef de votre village qui les soutient. Toutefois, il ressort de

vos déclarations que vous n’en savez pas beaucoup plus. Alors que vous soutenez notamment qu’ils

ont toujours évolué dans votre village, soit pendant près de quarante ans, que vous avez rencontré des

problèmes avec eux pendant huit ans, que vous dites qu’ils ont tenté de vous tuer à plusieurs reprises et

qu’ils se sont accaparé vos terrains, de telles méconnaissances au sujet de ces six peuls sont

incohérentes. En effet, vous ignorez le nom des parents des plus âgés d’entre eux, ne savez pas qui

sont les autres membres de leur famille vivant avec eux dans votre village et, si vous supposez que

certains d’entre eux sont mariés, vous dites ne pas avoir d’informations concernant leurs épouses ou

d’éventuels enfants. Vous ne connaissez pas l’année approximative lors de laquelle ils se sont installés

dans votre village, d’où ils proviennent ou ce qu’ils faisaient avant cela. Vous n’avez pas été en mesure

d’en dire plus sur ces six individus, justifiant vos méconnaissances en disant tout au plus que c’est votre

père qui vous avait informé de ce que vous venez de dire lorsque vos problèmes ont commencé, sans

en savoir davantage.

Concernant leurs relations avec les autres habitants du village, vos connaissances s’avèrent tout aussi

limitées. Vous n’êtes pas à même de dire si ceux-ci s’occupaient du bétail d’autres éleveurs ou

propriétaires. Si vous affirmez qu’ils faisaient pâturer les animaux dans les champs d’autres agriculteurs,

qui se voyaient donc aussi détruire leurs cultures, vous ignorez si cela a engendré des problèmes, si

d’autres habitants ont été se plaindre ou auraient été agressés comme vous l’avez été. Vous vous

limitez à dire que certains se sont plaints, sans savoir si cela a eu des conséquences. Bien que vous

déclariez qu’un de vos voisins a rencontré des problèmes avec ces peuls en 2010, interrogé à ce

propos, force est de constater que vous ignorez comment il a résolu la situation, auprès de qui il est allé

se plaindre et s’ils s’en sont pris à lui. Sachant que vous avez vécu pendant huit ans dans le même

village que ce voisin et qu’il semble être parvenu à trouver une solution à un problème similaire au vôtre,

le fait de justifier votre désintérêt et vos méconnaissances totales concernant les problèmes rencontrés

par vos voisins en disant tout au plus que vous n’êtes pas amis n’est aucunement de nature à

convaincre le Commissariat général (NEP 2, pp. 10 à 13).

S’agissant de l’influence de ces peuls et des relations qu’ils entretiennent selon vous avec les forces de

l’ordre et les autorités traditionnelles qui ne vous soutiennent donc pas, vous n’en savez pas davantage.

Vous supposez tout au plus que, selon votre « imagination », les armes qu’ils ont utilisées contre vous

proviennent de la police car, selon vous, seules les forces de l’ordre ont accès aux armes à feu. Vous

ignorez pour quelle raison des policiers leur procurent des armes et quel est leur intérêt à soutenir des

peuls violents. De plus, si vous dites que c’est l’ancien chef de votre village qui les a installés, force est

de constater que vous ignorez le nom de celui-ci, quand il est décédé et dans quelles circonstances.

Vous dites ne pas avoir tenté d’en savoir plus et vous vous êtes contenté des informations données par

votre défunt père (NEP 2, pp. 10 et 11). Vous ignorez pour quelle raison le chef de votre village défend

bec et ongles cette famille de peuls et quel est son intérêt à agir de la sorte en leur fournissant par

exemple des armes à feu pour les utiliser contre vous. Vous ne savez pas non plus pour quelle raison il

ne confie pas son bétail à d’autres personnes ou d’autres peuls de la région. Confronté à vos

méconnaissances peu cohérentes, vous vous limitez à dire qu’il n’y a pas de logique, que ce sont leurs

intérêts personnels (NEP 2, p. 9). Rappelons toutefois que vous n’avez pas été en mesure de parler de

ces intérêts. Or, vous avez toujours vécu dans ce village, donc depuis votre naissance en 1979 et ce

jusqu’à votre départ en 2018, soit pendant 39 ans. Vous affirmez également y avoir toujours travaillé en

tant que cultivateur avec votre frère et votre père avant son décès, survenu en 2016 (NEP 1, pp. 4 à 6).

Dès lors, tant d’ignorances de votre part concernant des informations à ce point fondamentales au sein

de votre récit empêchent le Commissariat général de tenir pour établi que vous avez fui de peur d’être

tué par cette famille de peuls et par le chef de votre village.

De surcroit, le Commissariat général considère totalement invraisemblable que vous ignoriez pour

quelle raison entre 2010 et 2016, alors que vous êtes resté vivre au village, les peuls ne s’en sont pas

pris à vous en dehors de quelques menaces et insultes. Vous ignorez en effet ce qui a pu déclencher

une nouvelle agression des plus violentes à votre encontre six ans après la première. De même, le



CCE X - Page 5

constat selon lequel votre frère cadet, le seul autre fils de votre père, à qui sont donc censés revenir les

terrains de celui-ci après vous, n’a jamais rencontré un quelconque problème avec vos persécuteurs

allégués est incohérent (NEP 2, p. 16 et 17). En effet, rien ne permet de comprendre pour quelle raison

cette famille peule en vient à tenter de vous tuer puis à tuer votre père pour ce motif sans rencontrer de

problème avec les autorités, mais qu’elle ne s’en prenne jamais à votre frère. Au surplus, il n’est pas

crédible que ces individus, s’ils ont une telle influence et de nombreuses relations influentes, aillent

jusqu’à tenter de vous tuer par divers moyens, tant au village qu’à Ouagadougou, afin de s’accaparer un

terrain dont vous dites tout au plus qu’il était « vaste » puisqu’y poussaient des produits maraichers et

deux manguiers (NEP 2, p. 15). Relevons d’ailleurs que vous ignorez également pour quelle raison ces

individus ne faisaient pas pâturer le bétail sur les terrains appartenant aux propriétaires des animaux. Si

vous précisez que des terrains n’appartenant à personne sont disponibles au village, vous ignorez

pourquoi alors ils s’acharnent de la sorte pour s’accaparer le vôtre en particulier (NEP 2, p. 11),

acharnement long de huit ans et disproportionné par rapport à leurs motivations. Enfin, relevons qu’il est

d’autant plus incohérent que cette famille de peuls s’acharne de la sorte contre vous sans que cela

interpelle une quelconque autorité au regard des informations objectives dont dispose le Commissariat

général. Ainsi, selon celles-ci, si la présence de djihadistes dans votre pays d’origine exacerbe les

tensions intercommunautaires, il s’avère toutefois que ce sont principalement les personnes d’origine

ethnique peule qui sont ciblées au Burkina Faso, notamment car la population leur impute d’avoir un lien

avec les attaques terroristes (cf. COI Focus Burkina Faso « Situation sécuritaire », du 7 avril 2021

disponible sur le site https://www.cgra.be/sites/default/files/

rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20210407.pdf). L’ensemble de vos ignorances

quant à tant d’incohérences continue de décrédibiliser les faits que vous invoquez comme étant à la

base de votre fuite du Burkina Faso.

En outre, vos déclarations relatives aux circonstances dans lesquelles l’homme vous aurait reconnu à

Ouagadougou sont invraisemblables. Ainsi, vous affirmez qu’il s’agit d’un vieux mais que si vous ignorez

de qui il s’agit, vous affirmez que lui vous connait. Force est de constater que vous ignorez son nom et

comment il a été possible qu’il vous reconnaisse à Ouagadougou. Questionné sur les raisons pour

lesquelles cet homme a été en mesure de vous reconnaitre à plusieurs dizaines de kilomètres de votre

village que vous n’aviez jamais quitté auparavant, vous vous limitez à donner des considérations

personnelles. Vous supposez qu’il est « peut-être de la famille du chef ou qu’il a des contacts avec qui il

a échangé » (NEP 1, p. 18). Outre le constat selon lequel vos propos sont basés sur des hypothèses

personnelles, relevons qu’il est totalement invraisemblable que cet homme inconnu de vous vous

reconnaisse dans la capitale de votre pays d’origine deux jours après que vous y soyez arrivé. A

nouveau, ces constats mettent à mal la crédibilité des faits que vous invoquez comme étant ceux étant

à la base de votre fuite du Burkina Faso. Vous empêchez le Commissariat général d’établir les

circonstances et les motifs à l’origine de votre départ.

Ensuite, relevons que votre comportement et vos déclarations ne correspondent pas à ceux d’une

personne craignant d’être tuée dans son pays, ayant fui et invoquant un besoin de protection

internationale pour ce seul motif.

Ainsi, vous affirmez que ce conflit opposant votre famille à ces six peuls et les membres de la famille

royale a débuté en 2010, qu’en août de la même année vous avez été pris pour cible par deux de ces

peuls qui vous ont tiré dessus à balles réelles et qu’ils vous ont grièvement blessé. Vous dites avoir été

ensuite constamment menacé de mort par les six peuls, avoir été agressé deux fois physiquement en

2016 et en 2018. Vous ajoutez qu’ils ont tenté de s’en prendre à votre famille et qu’ils ont incendié votre

maison. Toutefois, force est de constater qu’en dehors de la fois où votre père s’est rendu à la mairie et

au commissariat de Niaogo avant qu’on ne vous tire dessus en 2010, aucune démarche n’a été

entreprise pour tenter de faire valoir vos droits, ni par vous, ni par les autres membres de votre famille.

Vous n’avez pas présenté le problème aux autorités traditionnelles compétentes dans le cadre de la

gestion des conflits fonciers et interpersonnels au Burkina Faso tels que les imams ou les sages. Vous

ne vous êtes pas davantage rendu dans un autre commissariat afin de déposer une plainte ou de

trouver une solution à ces problèmes. Vous affirmez que les employés administratifs de la mairie et les

policiers de Niaogo ne pouvaient pas vous aider car, selon vous, ils sont de mèche avec le chef de votre

village et les peuls qui s’en seraient pris à vous (NEP 2, pp. 8 et 9).

Vous n’avez ensuite pas tenté d’obtenir une autre forme de soutien auprès d’autres personnes

représentant vos autorités nationales ou traditionnelles sur base de ces seules hypothèses

personnelles. Vous dites ignorer que vous pouviez vous rendre dans un autre commissariat que celui de

Niaogo, que vous ne pouviez saisir aucune autre autorité et supposez en substance qu’aucune

personne influente dans votre région ne pourrait vous aider puisqu’ils vous auraient tous redirigé vers le
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chef de votre village, avec qui vous êtes en conflit (NEP 2, p. 9). En dehors des quelques démarches

effectuées par votre père en 2010, vous n’avez personnellement rien entrepris pour trouver du soutien

et faire valoir vos droits dans le cadre de ce conflit foncier. Votre comportement passif durant une

période de huit années empêche encore une fois le Commissariat général de pouvoir considérer que

vous avez fui votre pays pour les motifs que vous présentez et que vous risquez d’être tué à cause d’un

conflit foncier en cas de retour au Burkina Faso.

Mais encore, vos méconnaissances couplées à votre comportement passif s’agissant de l’évolution de

vos problèmes et de la situation des membres de votre famille viennent encore mettre à mal la

crédibilité du récit que vous invoquez à la base de votre demande de protection internationale. Ainsi,

vous affirmez que votre épouse et vos enfants ont accompagné votre mère dans un village de la région

suite à la destruction de votre maison en 2018. Vous précisez que toute votre famille a fui et supposez

que les terrains sont toujours occupés par la famille peule et le chef du village car ils y ont toujours vécu.

Si vous êtes en contact avec votre mère, vous n’avez toutefois plus aucune nouvelle de vos cinq soeurs

et de votre frère cadet. Vous affirmez qu’ils ont pris la fuite à la suite des problèmes rencontrés avec

ladite famille de peuls. Vous ignorez s’ils ont effectué des démarches pour tenter d’obtenir de l’aide

dans le cadre de ce conflit foncier, et vous ne savez pas non plus ce qu’il est advenu d’eux depuis trois

ans (NEP 1, pp. 8, 9, 19 ; NEP 2, p. 5). Interrogé sur leurs situations actuelles, vous dites avoir demandé 

à votre mère qui vous a tantôt répondu qu’ils s’appellent parfois, sans être en mesure de vous informer

d’où ils se trouvent, n’ayant probablement pas pu retenir les noms des villages où ils vivent (NEP1, p.

8), tantôt qu’elle ne leur a pas davantage demandé où ils vivent depuis trois ans (NEP 1, p. 9). Vous

ignorez s’ils sont encore au Burkina Faso, s’ils ont tenté de vous contacter ou s’ils ont rencontré des

problèmes en lien avec le problème foncier vous opposant à la famille peule et à votre chef de village

(NEP 1, p. 9 ; NEP 2, p. 7). En outre, si vous dites que les peuls se sont présentés dans la famille de 

votre mère pour tenter de vous retrouver, vous avez tenu des propos vagues et imprécis à ce sujet.

Vous affirmez en avoir été informé via votre mère environ deux mois avant votre premier entretien

personnel, laquelle n’a pas été en mesure de vous donner les dates auxquelles les personnes que vous

craignez se sont présentées. Interrogé à propos de ces faits lors de vos deux entretiens personnels,

vous vous limitez à répondre qu’ils sont venus il y a longtemps, quelques mois après votre départ, sans

vous montrer plus précis. Vous n’avez pas non plus été en mesure de dire combien de fois ces peuls

sont venus voir votre mère, ni si d’autres démarches ont été effectuées par ceux-ci afin de tenter de

vous retrouver. Si vous donnez les prénoms des deux peuls qui se sont présentés, vous ignorez

néanmoins qui étaient les membres de la famille royale qui les accompagnaient. Vous ne déposez

d’ailleurs aucun document pouvant tendre à attester ni que votre maison a été incendiée, ni que vous

êtes l’héritier de parcelles cultivables (NEP 1, p. 18 ; NEP 2, p. 6). En dehors de votre oncle maternel, 

vivant à Ouagadougou, vous n’avez pas essayé de contacter d’autres personnes afin de vous

renseigner quant à l’évolution de vos problèmes dans votre pays d’origine (NEP 1, p. 10). Interrogé afin

que vous présentiez les raisons pour lesquelles vous n’avez pas cherché à contacter d’autres

personnes depuis trois ans puisque votre oncle et votre mère ne sont selon vous pas en mesure de

vous informer de l’évolution de vos problèmes depuis votre départ, vous dites en substance vouloir

rester caché et qu’il s’agit des deux seules personnes en qui vous avez confiance. Ne s’expliquant pas

pour quelle raison vous prendriez des risques à contacter des amis ou d’autres personnes vivant encore

au Burkina sachant que vous craignez uniquement la famille de votre chef de village et six membres

d’une famille peule, l’OP vous a reformulé la question en vous demandant d’autres justifications. Vous

répondez alors de manière lacunaire que vous n’aviez que peu d’amis au village et que vous ne voyez

pas quel est votre intérêt de faire part de vos problèmes à « n’importe qui ». Vous n’avez effectué

aucune démarche afin de vous assurer que le frère du chef de votre village était effectivement décédé.

En effet, après que votre mère vous a dit ne pas savoir si celui-ci était encore en vie, vous n’avez

ensuite plus posé de question à ce propos (NEP 2, pp. 4 à 6). Alors que vous êtes en contact avec des

membres de votre famille vivant au Burkina Faso qui vous ont, entre autres, fait parvenir des documents

(NEP 1, pp. 8, 9 et 12), vos méconnaissances et votre passivité s’agissant de l’évolution de vos

problèmes depuis septembre 2018, soit depuis plus de trois ans, finissent d’empêcher le Commissariat

général d’établir les problèmes que vous présentez comme étant à la base de votre demande de

protection internationale.

Vous n’invoquez pas d’autres craintes en cas de retour dans votre pays d’origine et n’avez pas fait état

d’autres problèmes rencontrés au Burkina Faso (NEP 1, pp. 13, 14 et 16, 20 ; NEP 2, p. 19).  

Quant aux documents que vous déposez afin d’étayer vos craintes, ces derniers ne sont pas de nature

à renverser le sens de la présente.
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Dans le certificat médical rédigé par un médecin belge le 12 novembre 2018, celui-ci relève plusieurs

cicatrices sur votre corps : deux cicatrices au niveau de la face externe du genou gauche, deux autres

au niveau de la face externe de votre cuisse gauche et deux cicatrices obliques de huit centimètres au

niveau de vos plis inguinaux. Vous dites que ces deux dernières sont des lésions consécutives à une

opération chirurgicale subie en 2016. Concernant les quatre cicatrices visibles sur votre jambe gauche,

deux d’entre elles ont été occasionnées par deux balles qui sont restées ensuite dans votre corps. La

balle logée au niveau de votre genou vous a été retirée à l’hôpital de Fada Ngourma (NEP 1, pp. 15, 20 ; 

NEP 2, pp. 13, 14). Celle au niveau de votre hanche l’a été une fois en Belgique, début 2019. Vous

déposez des documents médicaux à l’appui de ces constats et de ces deux dernières interventions

médicales ayant laissé deux cicatrices (cf. farde « documents », pièces 2, 3 et 6). Si le Commissaire

général ne met nullement en cause les diagnostics médicaux qui constatent des séquelles d’un patient

et qui émet des suppositions ou retranscrit les allégations quant à leur origine, il considère par contre

que, ce faisant, le praticien de la santé consulté ne peut pas établir avec certitude les circonstances

factuelles dans lesquelles ces lésions ont été occasionnés. Partant, si le Commissariat général ne remet

aucunement en cause le fait que vous ayez été opéré au niveau de votre bas-ventre, que vous aviez

deux balles logées dans votre jambe et que vous vous les êtes fait extraire, ces documents ne sont pas

de nature à établir que ces lésions vous ont été occasionnées dans les circonstances que vous

invoquez. Dès lors que vous n’avez pas permis au Commissariat général de considérer les

circonstances dans lesquelles vous dites avoir été blessé comme étant crédibles (cf. supra), ces

documents médicaux ne permettent pas, à eux seul, de reconsidérer les constats posés supra, soit que

vous risquez d’être tué dans le cadre d’un conflit foncier dans votre village.

Soulignons par ailleurs qu’il est invraisemblable que votre mère ait été en mesure de se procurer les

images de vos radiographies médicales (cf. farde « documents », pièce 6), lesquelles se trouvaient

selon vous dans une valise qui se trouvait dans votre maison, maison qui a selon vous été incendiée

peu avant votre départ. Interrogé afin de vous donner l’occasion d’expliquer comment elle a été en

mesure de se procurer ces documents dans de telles circonstances avant de vous les faire parvenir,

vous expliquez alors que lorsque le feu a été bouté à votre maison, des voisins sont venus éteindre

l’incendie, permettant à votre mère de pouvoir retrouver ces documents médicaux (NEP 1, pp. 19 et 20).

Le caractère peu vraisemblable de vos propos relatifs à la manière dont votre mère aurait pu retrouver

ces documents vient encore mettre à mal la crédibilité de votre récit selon lequel ces peuls auraient

bouté le feu à votre maison, forçant toute votre famille à fuir.

Il ressort ensuite de l’attestation de suivi psychologique rédigée par la psychologue clinicienne du centre

« En-Vol » qui vous suit (cf. farde « documents », pièce 4) que vous souffriez de troubles du sommeil,

de réviviscences et que vous aviez perdu vos repères affectifs, professionnels et culturels. Elle souligne

que vous avez trouvé un emploi et que l’accompagnement dont vous bénéficiez vous aide à retrouver

de nouveaux repères et à mieux supporter votre exil et l’éloignement de vos proches. Si le

Commissariat général ne remet aucunement en cause les souffrances psychologiques attestées par

cette professionnelle de la santé, rappelons, d’une part, que l’exil et la procédure d’asile sont eux-

mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité

psychologique d’un demandeur. D’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes

anxiodépressifs de candidats réfugiés ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces

derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de

soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui

s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Dès lors, ce type de

document ne saurait être considéré comme déterminant dans le cadre de la question de l’établissement

des faits de votre demande d’asile, et ne constitue qu’un élément d’appréciation parmi d’autres, de sorte

qu’il ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité défaillante de votre récit.

Quant à la carte d’identité à votre nom (cf. farde « documents », pièce 1), elle tend tout au plus à

attester de votre identité, de votre nationalité, de votre profession et de votre origine du village de

Bassindengo, faits qui ne sont pas remis en cause par la présente.

En ce qui concerne l’extrait d’acte de décès de l’homme qui était selon vous votre père (cf. farde «

documents », pièce 5), il tend à attester que celui-ci est décédé le 2 janvier 2016 à Bassindingo.

Toutefois, ce document ne mentionne aucunement les circonstances et les causes de son décès. Dès

lors, si le fait que votre père soit décédé à cette date n’est pas remis en cause, ce document ne permet

pas d’attester que son décès ait un quelconque lien avec les problèmes que vous avez invoqués mais

que vos déclarations lacunaires empêchent de considérer comme crédibles. D’ailleurs, à ce propos, si

vous dites supposer que votre père a été empoisonné par la famille de peuls, force est toutefois de



CCE X - Page 8

constater qu’il s’agit d’une supposition personnelle, laquelle n’est basée sur aucun élément objectif. En

effet, vous déclarez tout au plus que vous avez appris que la veille de son décès, votre père s’est rendu

à une fête où des membres de la famille de peuls étaient présents et que vous avez « éventuellement

pensé » à un empoisonnement (NEP 1, p. 15). Dès lors qu’en dehors de votre supposition personnelle

rien ne fasse penser à un empoisonnement puisque ce dernier a été retrouvé mort dans son lit (NEP 1,

p. 7), vous n’avez pas permis au Commissariat général d’établir que votre père a été empoisonné par

des membres de la famille peule que vous dites craindre.

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Burkina Faso (voir le COI

Focus Burkina Faso « Situation sécuritaire », du 7 avril 2021 disponible sur le site

https://www.cgra.be/sites/

default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20210407.pdf ou

https://www.cgra.be/fr) et le COI Focus Burkina Faso « Situation sécuritaire – Addendum », du 17 juin

2021 disponible sur le site

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_-

_addendum_20210617.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que cette dernière reste volatile et que les régions

les plus touchées par la violence sont principalement celles du Sahel, et dans une moindre ampleur,

celles de l’est, du nord et du centre-nord contrairement à votre région du centre-est du Burkina Faso.

Aucune attaque de grande envergure n’a eu lieu dans la capitale depuis 2019, ni dans les autres

grandes villes du pays. Les groupes djihadistes n’y commettent pas d’attaques. Compte tenu des

constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations disponibles,

force est de conclure que la situation dans la région du centreest ne correspond pas à un contexte de

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi

du 15 décembre 1980.

Les observations que vous avez formulées le 14 septembre 2021 par rapport aux notes de votre

premier entretien personnel (cf. dossier administratif) se limitent à l’apport de corrections concernant

l’orthographe de noms propres ainsi que d’une précision. Celles-ci ont été prises en considération.

Toutefois, ces quelques ajouts et rectifications n’ôtent cependant rien aux lacunes de votre récit d’asile

mises en évidence ci-dessus, de telle sorte qu’ils n’apportent aucun nouvel élément susceptible de

modifier l’analyse développée par le Commissariat général.

La même conclusion s'impose en ce qui concerne vos observations aux notes de votre deuxième

entretien personnel, qui consistent en une unique correction orthographique qui est sans incidence sur

les arguments développés ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […].

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il manque des éléments essentiels qui

impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la décision confirmée sans devoir ordonner

des mesures d’instruction complémentaires à cette fin – l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil

d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.

ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).
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2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la

« directive 2011/95/UE »). À ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation 

d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du 

Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures

communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la

« directive 2013/32/UE »). 

À cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux États membres de veiller « à ce qu’un recours 

effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris,

le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la

directive 2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la 

législation belge, mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment,

les dispositions d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les

exigences d’une directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute

la mesure du possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le

résultat visé par celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le

fonctionnement de l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-

397/01 à C-403/01, Pfeiffer e. a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Question préalable : la demande de remise

3.1 A l’audience, l’avocat du requérant fait valoir qu’il n’a pas reçu en temps utile la convocation à

l’audience et qu’il n’a de ce fait pas pu contacter le requérant afin de lui demander s’il voulait faire valoir

de nouveaux éléments. De ce fait, il demande au Conseil de bien vouloir lui accorder une remise de

l’affaire. A défaut, il indique qu’il se référera aux écrits de la procédure.

3.2 Le Conseil rappelle tout d’abord le prescrit de l’article 39/60 de la loi du 15 décembre 1980, qui

énonce que :

« La procédure est écrite.

Les parties et leur avocat peuvent exprimer leurs remarques oralement à l'audience. Il ne peut être

invoqué d'autres moyens que ceux exposés dans la requête ou dans la note ».

L’article 39/56, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 énonce en outre que :

« Les parties peuvent se faire représenter ou assister par des avocats inscrits au tableau de l'Ordre des

Avocats ou sur la liste des stagiaires ainsi que, selon les dispositions du Code judiciaire, par les

ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne qui sont habilités à exercer la profession

d'avocat ».

L’article 14 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux

des Etrangers stipule également que :

« Le président fait un rapport de l'affaire.

Les parties exposent oralement leurs remarques.

Le président interroge les parties si nécessaire.

A la fin des débats, le président prononce la clôture des débats et met la cause en délibéré ».
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3.3 Il ressort des dispositions précitées que la procédure devant le Conseil est écrite, que les parties

peuvent se faire représenter ou assister par un avocat et qu’elles peuvent exposent leurs remarques

oralement à l’audience, sans qu’il puisse être question de moyens autres que ceux exposés dans la

requête ou la note d’observation. Le président dispose également de la possibilité d’interroger les

parties si nécessaire.

En l’espèce, le Conseil constate que le requérant, absent lors de l’audience, était valablement

représenté par un avocat et qu’il n’a pas présenté d’initiative à son avocat, avant l’audience, d’éléments

dignes d’être communiqués au Conseil. En outre, le Conseil n’estimait nécessaire, au vu des éléments

en sa possession à ce stade de la procédure, d’interroger la partie requérante, dès lors qu’il dispose, à

ses yeux, de tous les éléments nécessaires pour statuer sur la présente affaire en toute connaissance

de cause.

Dans ces conditions, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu d’accéder à la demande formulée par la partie

requérante de procéder à la remise de l’affaire et estime pouvoir statuer sur le fond de celle-ci.

4. La thèse de la partie requérante

4.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation de « l'article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 qui reconnaît la qualité de réfugié à l'étranger qui satisfait aux conditions prévues par

l'article 1er de la Convention de Genève du 28juillet 1951 relative au statut des réfugiés ; […] l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 qui reconnait le statut de protection subsidiaire à l’étranger qui

encourt des risques d'atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine ; […] l'article 48/6 §4

établissant la crédibilité sur base uniquement des déclarations à certaines conditions ; […] l’article 48/6

§5 qui impose à la partie adverse d'examiner la demande de manière individuelle, objective et

impartiale, a) en prenant en considération tous les éléments pertinents relatifs au pays d'origine, b) les

déclarations, documents et informations indiquant que la partie requérante a fait ou pourrait faire l’objet

de persécutions, c) la situation personnelle de la partie requérante ; […] l’article 48/7 selon lequel, le fait

d'avoir déjà subi des persécutions par le passé présume la reproduction de ces persécutions ; […] des

articles 2 et 3 de la loi du 29juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs qui imposent

de prendre une décision motivée en droit et en fait, de manière pertinente, précise et adéquate, en

prenant en considération tous les éléments pertinents et sans commettre d'erreur manifeste

d'appréciation ; - […] du principe général de droit audi alteram partem et du droit d'être entendu ainsi

que […] l'article 17§2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 selon lequel la partie adverse doit donner

l’occasion au demandeur de protection internationale de donner une explication quant à des

contradictions dans ses déclarations au cours de l'audition ou quant à des éléments pertinents à l’appui

de sa demande d'asile qui feraient défaut ».

4.2 Elle reproche, en substance, à la partie défenderesse d’avoir mal apprécié les éléments de sa

demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision entreprise.

4.3 En termes de dispositif, elle sollicite à titre principal, la réformation de la décision attaquée. À titre

subsidiaire, l'annulation de la décision attaquée.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la

« Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), 

telle qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle
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a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

5.2 En substance, le requérant, qui déclare être agriculteur, fonde sa demande de protection

internationale sur la crainte d’être tué par des membres d’une famille peule, soutenus par la famille du

chef de son village, ces derniers voulant s’approprier ses terres afin d’y faire paître leurs animaux.

5.3 La partie défenderesse rejette la demande en raison, notamment, d’inconsistances relevées au sein

des déclarations du requérant. Elle relève à cet égard l’incapacité dont ce dernier fait montre à fournir

des informations détaillées sur plusieurs aspects centraux de son récit, dont les six membres de la

famille peule qu’il dit redouter.

5.4 La partie requérante conteste cette analyse de la partie défenderesse arguant que le requérant a

relaté de manière chronologique et crédible l’acharnement de la famille peule à son égard.

5.5 Pour sa part, le Conseil relève d’abord qu’afin d’étayer sa demande de protection internationale, le

requérant a déposé sa carte d’identité, un extrait d’acte de décès de son père, une attestation

psychologique et un important dossier médical dont il ressort notamment que lors d’un examen médical

réalisé en Belgique le 27 novembre 2018, son médecin a constaté la présence d’un projectile au niveau

de sa hanche gauche.

Il constate ensuite qu’au sujet des documents précités la partie défenderesse observe, notamment, que

« [d] ans le certificat médical rédigé par un médecin belge le 12 novembre 2018, celui-ci relève plusieurs 

cicatrices sur [le corps du requérant] : deux cicatrices au niveau de la face externe du genou gauche,

deux autres au niveau de la face externe de [sa] cuisse gauche et deux cicatrices obliques de huit

centimètres au niveau de [ses] plis inguinaux. [Le requérant dit] que ces deux dernières sont des lésions

consécutives à une opération chirurgicale subie en 2016. Concernant les quatre cicatrices visibles sur

[sa] jambe gauche, deux d’entre elles ont été occasionnées par deux balles qui sont restées ensuite

dans [son] corps. La balle logée au niveau de [son] genou [lui] a été retirée à l’hôpital de Fada Ngourma

[…]. Celle au niveau de [sa] hanche l’a été une fois en Belgique, début 2019 […] ». 

Il note à cet égard que si la partie défenderesse ne conteste pas la réalité des lésions décrites dans les

documents soumis à son appréciation, elle estime néanmoins, en substance, que lesdits documents ne

sont pas de nature à déterminer les circonstances dans lesquelles les lésions y décrites ont été

occasionnées, d’une part, et que, d’autre part, les déclarations du requérant à cet égard sont dénuées

de crédibilité.

Il conclut des développements qui précèdent qu’il figure au dossier administratif des documents

médicaux — dont l’authenticité n’est pas mise en cause — que le requérant présente des séquelles de

blessures graves. Si certes, aucune preuve tangible ne permet de déterminer avec certitude les

circonstances dans lesquelles lesdites blessures ont été occasionnées, le Conseil estime néanmoins

que face à de tels documents il convient de faire preuve d’une grande circonspection.

5.6 Le Conseil observe ensuite qu’il ne peut suivre la partie défenderesse en ce qu’elle considère que

les faits relatés par le requérant manquent de crédibilité. Il souligne à cet égard que le requérant a été

entendu longuement à deux reprises et que — nonobstant son état psychologique tel que décrit dans

l’acte attaqué « [s] elon la psychologue clinicienne qui vous accompagne, vous souffrez de troubles du 

sommeil prenant notamment la forme d’insomnies et de cauchemars angoissants » — ses propos 

s’avèrent, aux yeux du Conseil, clairs, fluides, plausibles et cohérents.

Le Conseil remarque par ailleurs que les méconnaissances reprochées au requérant soit, révèlent un

degré d’exigence trop élevé de la part de la partie défenderesse au vu du profil du requérant, soit

concernent des éléments superflus ou périphériques, dont l’ignorance ne peut raisonnablement justifier

la mise en cause de la crédibilité générale de son récit. Il en va ainsi particulièrement des propos du

requérant quant aux individus responsables des menaces et agressions, quant aux relations

qu’entretenaient ses adversaires allégués avec les autres habitants de son village, quant au fait qu’entre

2010 et 2016, il a vécu dans son village, sans rencontrer de problème avec ses adversaires, quant à la

circonstance que le frère cadet du requérant n’a jamais rencontré un quelconque problème avec les
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adversaires de celui-ci ou encore quant à la circonstance que des individus influents tentent, par divers

moyens, tant au village qu’à Ouagadougou, d’éliminer le requérant afin de s’approprier un terrain que ce

dernier qualifie de « vaste puisqu’il y poussait des produits maraichers et deux manguiers » 

Ensuite, quant à son incapacité à préciser pourquoi ses adversaires exercent une certaine influence

auprès des forces de l’ordre et des autorités traditionnelles de son village, le Conseil constate que la

lacune précitée trouve une réponse suffisante dans la requête. Celle-ci précise (page 11) que « les 

Peuls sont majoritairement des éleveurs nomades qui doivent se déplacer pour faire paître leur bétail.

En raison de leur qualité, c’est donc à raison que le chef qui détient, lui aussi, un troupeau puisse le

confier aux Peuls qu’il a installés dans le village […] En raison de ce conflit d’intérêts, l’influence des

Peuls et leur soutien par le chef ne sont plus à démontrer (page 12) ». De plus, le Conseil observe que 

si certes il transparaît des informations objectives citées par la partie défenderesse que les Peuls

constituent le groupe le plus ciblé au Burkina Faso en raison de leur soutien présumé aux islamistes

armés et que les Mossis sont plutôt perçus comme soutenant les forces de sécurité, un tel constat

d’ordre général ne suffit pas à rendre invraisemblables les problèmes spécifiques relatés par le

requérant dans son chef personnel. De même, le Conseil n’aperçoit aucune bonne raison de douter de

la bonne foi du requérant lorsque ce dernier soutient que la gendarmerie de Niangho se serait contentée

de lui suggérer de s’arranger avec les Peuls, au lieu de lui venir en aide (dossier administratif, pièce 11,

NEP du 26 aout 2021, page 17). En effet, le Conseil observe qu’il ressort de la page 20 du

« coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20210407.pdf (cgvs.be) » que la population est fatiguée 

« de l’incapacité de l’État à assurer la sécurité des citoyens » ; information qui semble corroborer la 

version du requérant et permet, par ailleurs, de comprendre pourquoi ce dernier a abandonné la

recherche d’une protection dans son pays.

Pour le reste, le Conseil n’aperçoit ni dans le dossier administratif ni dans la décision attaquée aucune

raison valable de douter de la crédibilité générale du requérant. Il souligne en particulier le caractère

tout à fait circonstancié, et traduisant un sentiment de réel vécu, des propos du requérant quant aux

agressions et menaces successives subies de la part de cette famille peule, quant aux démarches

effectuées par lui et d’autres membres de sa famille auprès des autorités traditionnelles, quant au

comportement de son chef de village, et quant aux circonstances de sa fuite.

Enfin, au vu des informations relatives aux carences des autorités nationales épinglées ci-avant, au vu

des démarches infructueuses faites par le requérant et sa famille et au vu de l’influence dont bénéficie la

famille peule et celle du chef de village, le Conseil estime, à la suite des développements de la partie

requérante à cet égard (requête, p. 12) – face auxquels aucune contestation particulière n’est formulée

à l’audience par la partie défenderesse -, que le requérant n’a pas accès à une protection effective et

durable au sens de l’article 48/5, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 face aux agissements dont il a été

la cible.

5.7 Les développements qui précèdent permettent au Conseil de tenir pour établi que le requérant est

issu d’une famille d’agriculteurs, qu’il a été menacé et agressé à plusieurs reprises par un groupe

d’éleveurs d’animaux voulant s’approprier ses terres afin d’y faire paître leurs bêtes et qu’il n’aurait pas

accès à une protection effective de la part de ses autorités nationales au sens de l’article 48/5 § 2 de la

loi du 15 décembre 1980.

5.8 Il reste dès lors au Conseil à apprécier si les problèmes tenus pour établis en l’espèce entrent dans

le champ d’application de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève auquel l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980 renvoie.

A cet égard, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas qu’au vu des circonstances de faits

spécifiques à son récit, il existerait, dans son chef, une crainte fondée de persécution en cas de retour

en Guinée en raison de sa nationalité, de sa race, de sa religion, de ses opinions politiques ou de son

appartenance à un groupe social déterminé. Le Conseil observe que le requérant, dans le recours

introductif d’instance, ne développe aucun argument déterminant à cet égard.

5.9 Au vu de ce qui précède, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste

éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève.
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5.10 Néanmoins, en ce qui concerne l’éventuel octroi du statut de protection subsidiaire au requérant, le

Conseil rappelle que l’article 48/4, §1, de la loi du 15 décembre 1980 énonce que :

« Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes

graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se

prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses

d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou

l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

Or, en l’espèce, le Conseil estime que les menaces et agressions subies par le requérant, ainsi que les

problèmes redoutés en cas de retour, peuvent s’analyser comme des « traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980.

5.11 Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le requérant établit à suffisance qu'il existe de

sérieux motifs de croire qu'en cas de retour en Guinée, il encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l'article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980.

5.12 Le moyen est, par conséquent, fondé en ce qu’il allègue une violation de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. Il n’y a, en conséquence, pas lieu d’examiner les autres critiques de la requête et

les autres motifs de la décision querellée qui ne pourraient conduire à une décision qui lui serait plus

favorable.

5.13 Partant, il y a lieu de réformer la décision attaquée et d’octroyer au requérant le statut de protection

subsidiaire.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n'est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire est accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept mars deux mille vingt-deux par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,
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L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN


